


ANNEXE

Contrairement  aux informations  qui  parfois circulent,  les niveaux de garanties  appliqués
avant le 01/01/2026 par l'assureur principal des agents de l'Etat en poste à l'étranger (MAEE) ne
sont pas repris par la MGP/MGEN pour les hospitalisations à l'étranger. En effet, si précédemment
les soins étaient pris en charge à 100%, l'agent doit désormais supporter un reste à charge de 10%.

Avant le 1er janvier 2026     :      A partir du 1er janvier 2026     :  

       (extrait de la fiche d'information MAEE)                             (extrait de l'accord PSC du 16 mai 2024)

Par ailleurs, dans les pays où les soins sont particulièrement coûteux, les agents écartaient souvent
l'offre de la MAEE pour choisir un assureur, comme UNEO par exemple, proposant une prise en charge
adaptée (100% jusqu'à  un million d'euros  par exemple).  Désormais,  le  partenariat  avec le  MI ayant  été
rompu, cet assureur refuse d’accorder une garantie complémentaire individuelle : 



Afin  d’illustrer  les  différences  existantes  entre  la  PSC  actuelle  et  les  couvertures
précédemment proposées par la MAEE et UNEO, voici deux exemples de prises en charge :

1 - Au sein du SSI de Pékin, un policier se blesse pendant une activité sportive hors-
service. Il a deux vertèbres fracturées. Le coût total des soins est de 100 000 euros. 

Coût des soins 100 000 € 100 000 € 100 000 €

Taux  /  plafond  de
remboursement

100% et 300 000 € 100% et 1 000 000 € 90% et 300 000 €

Prise en charge 100 000 € 100 000 € 90 000 €

Reste à charge 0€ 0€ 10 000 €

 

2 - Au sein du SSI de Washington, la conjointe d'un policier accouche d'un petit Max, un
grand prématuré. Le coût total (accouchement et soins périnataux) est de 500 000 euros.

Coût des soins 500 000 € 500 000 € 500 000 €

Taux  /  plafond  de
remboursement

100% et 300 000 € 100% et 1 000 000 € 90% et 300 000 €

Prise en charge 300 000 € 500 000 € 270 000 €

Reste à charge 200 000€ 0€ 230 000 €

Max est sauvé mais ses parents sont ruinés. Si ces montants peuvent sembler excessifs,
ils  correspondent  à  la  réalité  de nombreux pays étrangers  (USA,  Chine,  Canada,  Singapour,
Suisse, Australie...).

Les policiers affectés dans ces pays avaient eux parfaitement identifié ce risque et optaient
souvent pour un assureur offrant une meilleure couverture. Désormais, en raison d'un contrat
inadapté  et  imposé,  le  reste  à  charge fait  courir  au  policier,  ainsi  qu'à  sa  famille,  un  risque
financier inacceptable. 


